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Charles Michel: «Je ne me laisse
pas intimider par la FGTB »

Le Premier ministre défend son accord d'été dans une interview au« Soir ». Il assure
ne pas être dans une « démarche de punition» concernant le chômage alors qu'il est prévu
d'instaurer une dégressivité plus forte pour l'indemnisation des demandeurs d'emploi.

Eil début de semaine, Charles Mi-
chel et son gouvernement ont
annoncé un grand «jobs deal »,

un accord d'été qui doit notamment ré-
soudre le problème des métiers en pé-
nurie. Après les critiques, Charles Mi-
chel défend, dans line interview au Boù:
son accord: «Moi, mon ennemi, c'est le
chômage, et mes pmtenaires, ce sont les
demand.eurs d'emploi. »

D'ailleurs, le Premier ministre le
tonne: «Je ne suis pas dans une dé-
marche de punition. » Mais accélérer la
dégressivité des allocations de chômage,
cela n'y ressemble pas un peu? Charles
Michel répond: «Les socia'll.l'-démo-
crates, depuis des années, prennent en
e:l'emple les modèle~' des pays nordiques.

Là où il .1J a de,<;s:ystème,<; de chômage
qui sont plus orientés sur le soutien
pour retrouve?' un emploi, C'est le sens
de la haUBse des allocatio1l...<;dès le
début. »

Le but est de pousser les personnes
qui ont perdu leur emploi à revenir très
rapidement sur le chemin du travail,
« Notl'e souhait est de mettre les f!fforts
sur le début parce qîte beaucoup d'en-
quêtes montrent que le sllccès de l'acti-
vation se situe principalement dam; les
premiers mois qui suivent la pelte d'un
emploi. On voit que plus on attend,
plus cela devient difficile de retrouver
le chemin du tl'a'vail. »

La nouvelle mesure a provoqué rire
des syndicats, et le mot est fuible. Ro-

bert Vertenueil, président de la FGTB, a
promis de « pourrir la vie du gouvel'ne-
ment ». Hier, c'est l'annonce de la fin du
cumul des jours de maladie pour les
fonctionnaires qui a engendré les
foudres des syndicats de la fonction pu-

blique, promettant des actions en
septembre,

La réponse de Charles Mi-
l chel? « Je pense avoir dé-

montré que je ne me laisse
paB intimider par les me-

naces d.e la FGTB,» n
enfonce le clou: «J'es-

L
père surtout quW.s ne

vont pa.s pourrir la
'oie des Belges, qu'ils
ne pl'endmnt pUB en

« Sur le chômage, je ne suis pas
dans une démarche de punition»

~ Après les critiques
du {( jobs deal »,
Charles Michel défend
son accord dans
une interview au « Soir )}.
~ {( Moi, mon ennemi,
c'est le cnômage,
et mes partenaires,
ce sont les demandeurs
d'emploi. »
ENTRETIEN _

11aime les gr311ds accords de
l'été, il en a un en m.ain:
budget bouclé, Belfius bien-

tôt en Bourse, quatrième opéra.-
teur GSM en vne et, il YI tient
beaucoup, deal pour l';mploi.
Dans sa résidence du Lamber-
mont, où il nous reçoit, Charles
Michel est détendu et renvoie les
balles,

En mai, vous annonciez dans
ccLe Soir}) un plan contre les
pénuries. On s'est demandé si
c'était Lin effet d'annonce, mais
non ~le plan est là, Les mesures
sont-elles assez abouties pour
amener aux créations d'emplDi
e5llérées?
Ilya quelque.'î nwifl,jefaisais le
diagnostic, avec la Banque na-
tion.ale, le bw'eau du Plan, ma.ifl
aussi par les inJônnatioll-s q Id
me revenaient du te7'TaiTI, que le
dçfi nwniro un darénatJant
dan.s le paliS, c'éta.it les métiers
en pén'urie, les emplo-is inocc-u-
plis, au nombre de 130.000.
Recotln.a.üsez qUI! ce nJesl pas
tOIlS lCff jours en Belgique qu'en
quelqul!s st'maines il peine, on
1"éu.~,'?ità mettre au.tou'/' de la.
table les entitbJ'édérées, les par-
tenaires socia'lL'1!, qui ont 'rendu
des auis sur le Sl{jet, pailr
prendre de.~décisions.

Les mesures sont-elles asse-z
précises? On vous reproche
leur caractère non abouti.
Oui, t:f!S 28 me-SllTes sont pré-

dus. avec le.s arrêtés m,YŒlt:.r
déjà prêt.ç, les COU/'l"Ül'S avec les
instructions pour le~sadminis-
trations, les courrins pou'/" les
partenains sociaua: et un teœte
de loi qui sera déposé à la ren-
trée. Comme pour le tatl' shift,
l'impôt de.'i sociétés: on tmnche
les gmnds ensembles, les grands
arbitrages, on définü les moda-
lité,,; et puis an met en œU'll1'e
daw; des te;t.'tes réglementaiTes.

emplois. Ce n'est pas acquis •..
Un budget, cest une p1y!vision,

Mais prévoir 500 millions, ce
n'est pas hasardeux?
.Je cmi", que l'erreur au.ra-il 6tt!
de ne pa,~ lefaire. 011 Œumit dû
pn:ndJ'e des mesures négatil'e.s
pour lëconom'ie, comme de.s
ba.,isse.~ de dépenses, des ha'/1sse.s
d"/.1npot.",

Une partie de ce plal1 dépend
pourtant du bon vouloir des
Régions ..,
C'est le mérite de ce jobs deal:
nous faisons fonctimmer le fé-
déralisme de mapémtion su']'
une ambition commune.

Vous dites avoir consulté les
syndicats. Le président de-fa
FGTB lie s'est pas vraiment
senti consulté. Il veut «vous
pourrir la vie ».
.le m'en- tiens a-l1i1faitô·. J'ai reçu
le.çproposition.'? des partenaires
socia1l,;J: la semaine pd-S.sée. Et cc
ql1~ nous avons décide -je tiens
le.ç documents à 'lHJtJ'e disposi-
tion - correspond ell ..'acteme ni à
cet avis ~ laformat-ion, le re:t0111'
à l'empl(Jf, la dùre-I'sit€, ln mobi-
lité. VOilà IEfifaits.

On doute que la dégressivitê
renforcée des allocations s'y
trouvait ...
.Justeme"nt. 8i. La réforme du
8.lJstème de chôm,age. pm_H'
l'orienter davantage vers les
métiers en pénuTie s'y l'etmU1Je,

même si le mot dégressivité n:y
étaU pas. P.olll" le 'l"este, je pen.se
m!où' démontré qlle je ne me
laisse pas "intimide]' paT les me-
naces de la FGTB.

Elle ne va pas vous pourrir la
vie?
J'espèrE suriout qu'ils ne vont
pas po-u-rri-r la 'ide des Belges,
qu'il." -neprendront pas en otage
le;; personnes qui se déplacen.t
pour tmvaillel~ soutenir lëca-
nom!e du pays, àe.~ étudiants
oU des personnes qui doivent al-
ler chez le lf"édecin. Je ne vt>:U<2'
pas polémiquer avec qui que ce
sad maù; je crois Q'l1on com-
prend de m1eUJ' en miew'que la
FGTB, la gauche, difend plw; le
chômage que le,,,;travui!leurs et
le;; demandeurs d'emploi. Moi,
mon ennemi, cest le chômage, et
mes partenai-res, œ sont les de-
m011deurs d'emploi à qui nous
tendons la main.

Il ya longtemps qu~ les entre-
prises se plaignent de peiner à
recruter. P-Ourquoine l'as avoir
agi avant? Quelque chose blo-
quait?
At.'ant que je devienne Premier
mlnistre.l'enjcu n'était malheu-
reusement pas les emploiE "lHL-

cants, Sous la précédente légis-
lature, il y cr 27000 emplois
qui on.t purement et .~imple-
ment disparu dans le secteur
pri'vi. En même temps, et j'en
tire les leçoll-s. 3].000 peniOnnes
ont été e:rclue,o; du L'hômage pOllr

faire des économies dans le lmd-
get de' l'ass-urance {';hômage.
Avec le recul, sans.fa,ire ltJprocè.s
dIt passé, peut-être y a-t-il eu
lmefo1"tne de tmdù;nu> à e.'ldure
dcs personnes ,du chômage a11

moment oit ily ava.it, ~mus le
précédent gouvenu!ment, des
dédsions qui ont amené à la
disparition de 27.000 emplois
dans Il!~'ecteur ]ni'lJé.

C'était une erreur d'exclure des
chômeurs?

otage les personnes qui se déplacent
pour travaillel~ soutenir l'économie du
pays, des étudiant..<;ou des personnes qui
doivent aller chez le médecin.» Il
contre-attaque: «La FGTB, la gauche,
déftnd plu.9 le chômage que les tra-
vailleurs et les demandeurs d'emploi. »

Quant aux travailleurs âgés, pour qui
la prépension à 56 ans a été supprimée
en cas de restructuration, Charles Mi-
chel préfère voir un avenir: « La gifle,
ce.'lt considb-er que le destin d~une

femme ou d'un homme de 50 ans qui
perd son emploi est de rester pow' tou-
jours a.u chômage. Voilà la gifle: le pe~9-
simisme,lafatalité.» •
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Mon pa1'tia été msoc;ié il ce qul
a été fait :;()'U-sl~p1'ccédent go-u-
vernement, mais il e.<;tcertain
qu'un gn'U'vc?'ncment di1'igé par
un Pre.mi~r mùûstrfJ 8acialiste
ou 'Ull gOUl.rc17le:mc"nt dirigé par
tlotrr. se-l"t.iitew; ce 11 'est pa.$. III
mim.e stratégie sociale et ico no-
mique. Et quelle Us! la réalité?
C'e.s-tqu'Elia Di Rupo a été très
conœntrê S'UT le rrnf(}1"cement de
lel régionalisa.tion du pays. Il a
régionalisé dC8 pans entiers
po'U.r des milliards d'curos de
Sécu.rité ljocialc, les -allomtions
familiales, les soins de santé. En
dah~ il a./ragilisé, dijoné la 80-

'ùJarüé entre l'ensemble des
Belge8 car la prim'fté numé1'f)

un. c'était la rifarm~ de l'Etat.
Et toute la le.gislatuTc était oc-
Cl1pée Pal' la 1'~fonn.e de l"Etat et
bien peu (Juce ce qui a été fait
sw'[e pl-fln $acio-él.."Onomique.

Mais la réforme de "Etat a été
nég.ociéeavec v-ous.
Totalement. Mais Ir;;/:j'observe
oqjecti'l'cment ce qui a étéfait et
cest lamison paul" laquelle.
q11.and j'ai formé Cf! gouverne-

ment il y a quatre ans, jài im~
posé. comm.e condition impéra-

tive qu'on mette de côté les ré-
formes de l'Etat, les 1'qorn1,es
inlltitutionnclla et qu'on .se
cO'lwentre .sw· l'e'l'rjeu écono-
mique et ;mcial. C'est cela qui
me mobili .••c: c'est me ret"l'Ou-sscr
les 'llW'fUû/es non pas pOUT PU-S-
serdes -mois à être bloqué SUT les
contours de 1arrond'lssemen.t
électoral de BHV, mais paul' me
concentrer ~'mr comment on
angmente le pOU1.IOÙ· d'achat,
comme-nt on augmente les
chances pour qudq-u un qui est
sans emploi de revenir 'l}(;'I'S le
rnarchédu trat1ail, dflnS une df-
,narche de soutien, POSitiVE. Je
ne suis pas dam;- unI! déma1'l~he
de pun1:Uon.

Ac(élérer la dégr'essivit~ des
allocations de chômage, cela n'y
ressemble pas un peu?
Les ~'iOciauil:-dimocrates, je ne
pa-rle pas de celLl'.' qui tombent
dans ln carica.ture, la trum:pi-
sat/'an, qui {iOnt de plu.s en phu;
nomb"Te'll ..:l', mais le}; sacia-ux-dé-
mocrate,~. depui-s des unnées.
p1'e1me:nt en exemple les mo-
dèle/! des pa,Ys n,ord1:ques. Dans
la plupart des pa~1js e'ClTOpiens et
dans le,,>pal/s nordiquES, il y a

des sysûme.s de chômage qui
sont plwJ u.ss'U1"alltiels, et qui
sont plu.<;-arientù sur le sQutien
po'Ur retrouver un emploi. C'est
le sens de la h.ausse de.9 allocil-
tùmlj dès le début. Car U'IlJ() UT-
d'kui, pour une personne anec
'2t1l salG'il'f~ moyen qui perd son
emploi, le ch.oc CfJt important; il

faut rembo U/'SeT son prêt h.1)po-

thécai-re. se.s Cha11fE.9.fixes, etc.
Et donc, noh'e 80l1,h.ait eoSi de
mettre les effort:; SltT le deôllt
pmu que beaucoup d'énquêtcs
nwntrent que le succès de l'acti~
nation se situe principalem.ent
dans [ClJ p1'e11licl'8 mais qui
sui-vent la pETte d'un emploi. On
'uoit que plus on attend. plw; ce-
la dcv-ient difficile de retrouver
le chemin dll travail.

Pour les personnes de 50 ans
de Caterpiltar, Carrefour, ce
nrest pas une gifl-e d"entendre
cela? Quand on a 50 ansj on ne
retrouve pas aussi facilement
un emploi que lorsquron a
20 ans.
10us ,çavez, tm vit dans un m()-
m~nt où on a pIns de 80 ans
d'espérance de vie. La {fifie, c'est
cOr/sidérer q'Ue le destin d'une
femme 011 d'un homme de
50 ans qui perd son. emploi est
de roster pOUl' toujours au chô~
mage. Voilà la gijl e,' le pessi~
mÙ:lme. lafatalité. _

Propos; rl!culi!i lfis par

BERNARD DEMONTY

LE DOSSIER DES F-16

« La souveraineté belge doit être respectée Il

Il fut question de régler la question des F-16 pendant ce conclave?
Non. 1/n'en fut pas question. Et il aucun moment, je n'oi inscrit ce point il
Ilordre du jour. Nous avons juste eu un échange après les négociations
budgétaires pour aJîgner notre communication sur ce doss,ier.
la N-VA aurait bien vDulu quron tranc.he?
Non. On ne l'a pas fait pour plusieurs raisons. la première, c'est que
j'étais concentré sur un exercice de jobs deal et de budget 2019. Les F-16
n'ont d'impact ni dons le budget il court terme rli dans /e jobs dea/.
Deux: il y a une procédure avec des dates. L'une des offres est vaiabie
jusque courant octobre, J'autre jusqu'en janvier. Et bien avant le sommet
de l'Otan, j'avais indiqué que l'été n'était pas l'ultimatum et que les dotes
de 10prac'dure sont celles pri,es en compte pour prendre une décision.
Vous avez eu une mise au point avec l'ambassadrice de France, qui
indiquait Que si la Belgique ne prenait pas l'avion Rafalet eUe ne
pourrait pas investir dans le projet de défense franco-allemand.
Cette piste de compromis avec la France, qui consistait à prendre
l'Eurofighter anglais ou le F35 américain tout en investissant en
France, tombe il l'eau du coup?
Je ne vais pas commenter le fond du sujet dans la presse. Mais s'agissant
des ambassadeurs en général, j'entends que Ja souveraineté de la Bel-
gique soit pleinement respectée. Il n'appartient pas à un ambossadeur
d'interférer dans les questions internes du gouvernement berge et je- ne
tolérerai pas qu'un ambassadeur belge èJ l'étranger interfère dans un
processus interne des pays étrangers.
Dans ce dossier, vous ménagez le président Macron dont vous êtes
proche?
Je suis un peu agacé par ces soupçons que certains veJ.Jient porter sur le
sujet de maniere malveillante. Indépendamment des sympatMies qu'on
peut avoir. et je ne vise personne, je vois veiller il ce que ce dossier soit
troné avec /0 plus parfaite objectivité. Ce qui compte, c'est de défendre
les intér.ëts à court, moyen et long terme de notre pays, sur le pian sécu-
rita;re et industriel. Je suis professionnel,
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Arca
« Nous dialoguerons
avec la Commission»

l'accord budgétaire contient un
volet sur ['indemnisation des coopé-
rateurs d'Arcc. Le vice-Premier Kris
Peeters (CD&V)assurait mardi en
conférence de presse qu'il ne fi:lllait
pas l'aval de ]a Commission euro~

pêenne, mais quelques minutes plus
tard, la commissaire à la Concur~
rence, Margrethe Vestager, affir-
mait le contraire. Ça fait désordre,
non?
.le pense qIf'un certain nom.bre d'ob-
serValel11'S con'llai.Ysent malle dON-
sier et que des me,wmges ambigw.
ont' été donnés . .Je serai très claIr:
nOUE ne considérons pa.s que nOUh

devons adl'csserune notification
formelle à la Commission curo-
péenne. Parce que nous considérom
que ce qui est Bllr la table est une in-
demnisation pour les peTsonne~
physiques, et l'aBpOUTlespersonne!,
momies, et que par a.illeurs Arca a
fa liquidé. Et pour ces delLl..'rai-
.sons-Ià, nous ne som.m.e~"pas dans ü
champ de la notion ju.ridique d'aidt,
dEtat.
Par contre, avoit' un dia.log'l/l'avec
la Commissùm européenne, oui. Ln
distinction, (,'est qu'il ne jàut pm,
adressel' llne notification fmïn.elle.
Jt!/J./!_ sais pa,~de quelle 'm.anière la
question a été posé.e à M"" Ve~~tagel
mais nous aurons l'occasion de bien
MpUguer ('equi est sur la lable et le,I
miscms pOUl' lesquelles nons ne pen-
sons pas qu'une llot-{fication for-
melle doit être adressée. Mais dialo-
gUe!; c'est 4!ectivemenl notTc inten-
tion.

l'indemnÎsation des coopérateurs
d'Arco est liée â la mise en Bourse
de Belfius. C'est pour octobre?
Cc ,'Jontdes proba.bilités. Je '{HllRèin_
plus prudent que cela. Une entrée en
Bourse nécessite /ln trœoa.il tech-
nique importan.t et 1I0USne 80mme~
pas pmfaüement !/laUre.';du. calen-
driE1: cela. dépend du rythme ovet
lequ.ella préparation va se deployer,
Cette mise en Bourse est une bonm
décision pOllr le,~générations jll-
"utes, œlu C/Jntribue à désendettel;
c'ar! bon pau-r la crédibilité finan-
cière de la Belgiqu_t,.Pour Be-(fiu,ç,
c'est une honne décision aussi: h

jait d'avoir celte ouverture au privé,
c'est une bonne occasion de renfor-
cerla bonne santé de la banque.

On entend des économistes dire
que c'est une décision idéologique,
parce que le moment n'est pas bon,
le climat boursier n'est pas bon.
Je suppose que Cl'S mimes écono-
mistes me reprocheraient dam
quelques mois ou dans quelques an-
nées, quand le.9 taua.' d'intérêt re-

monteront et que donc la d.ettesau
trè-s lourde pou'/' ln; finance-s pu-

bliql1e-s,de ne pas avoir correctt'-
mEnt géd nos parl-icipatiolls au
IIwrnenl OÙ 011poutiaillefil'in:., C'est
de l'argent public qui et été mobiliBé
pour sauver les banques et au mo-
ment où.les banque,~vont 'mic'lL);',où.
ilya Ilnecapacitéù U'L'oirun./'elum
pour notre budget et pour tous le~~
Belg~~s.
Je pen.se q-u~ilest normal que le.ç
banques eont'ribuent llli désendetil'~
ment et on le fa-itde manière raison-
nable: .10 %. 011 /farde l'ancrage
belge.

Ce n'est pas bizarre de lier ce-tte
mise en Bourse avec le dédomma~
gement Arco ?
C'est justement une occasion. Le_9
ci/'C01I8tU-IlCesnous a.ident. Dans le
cadre de cette opàation, le juit de
ré.,ÇOudreHl/. litige potentiel est une
manière de rendre Beijiu-s plus at-
tractif pour la te.ssioll de ,'JO %.
.rutilise les c-irconstanceBpow'jà:ire
d''une pieJï'e deu,l.'coups. C'est aussi
un-ejâçon d'honorer un engagement
pris non pas par moi, mais pal' me.':
prédéceBs/!:urs. L'engage'ment de
mettre en place des indemnUé~çpOUl'

Arco a ét-i pris par mes prédéces-
seurs, en même temp,~'que la résolu-
tion des problèmes dElhias,

Pourquoi indemniser les épargnants
d'Arco et pas d'autres, qui ont subi
des pertes dans d'autres banques?
C'est la conséquence de messages qui
ont été donnés pal' des gouverne-
me1lts bien avant que je ne sois en

fonction comme m-inist1'eou comme
Premier ministre. Des messages qui
ont donn.E l'implY!Bsion que l'Etat
belgepouvait intervenir danIi cessi-
tuatio'fl.-.'J-làcomme il peul le faù'e
]Jour les comptes d'épargne. El qu.i
ont donné l'impre.';s'itmque lesparts
de coopémteur ne sont pas des pro-
duit.'?.financier,~ c-OlIlmeles autres.
.Je gèm une situation que nous
n'avOl/s pas créée.
Nous sommes confron,tés ci une si-
tu.ation, et dans le ('adre de l-acC-{)rd
de gOl/.ve/"lI,ement,(/11 (l pris un en-
gagement loyal d'aller vel'S line so-
lution.

Il n'y a pas une discrimination?
C'est tOllt le débat œL'Ci: l'Europe.
Mais nous sommes dans un Etal de
droit. En Belgique, il est loisible à
chacun de d4fendre une interpréta~

l'ionjuridique. Cela Va/Lipour tout
le lnmulc. Même pour un prince,
pare:x:emple ...•

Propos recueillis par
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ANALYSE

B,DY

L'avocat
Charles Michej n'est pas du
genre à se laisser démonter.
Face aux critiques, parfois
étayées, de l'accord budgé-
taire de cette semaine, il
décoche ses arguments,
comme un avocat puiserait
dans ses conclusions. Dire
qu1il a suivi les recomman~
dations syndicales en aug-
mentant la dégressivité des
allocations de chômage, il
faut oser. Critiquer dure-
ment les actes d'un gouver-
nement précédent dont a n a
fait partie, il faut aussi un
certain culot, même s'il
relève lui-même le fait que
son parti en était. Mais
quelques arguments sont
aussi de nature à apaiser le
débat, si tant est que ce soit
possible: aucune economie
n'est faite sur les allocations
de chômage, ce qui ne fut
pas le cas dans le passé. La
mise en Bourse de Belfius
peut en effet étre vue
comme un juste retour fi-
nancier du sauvetage des
banques par l'Etat belge. Et
oui, la Belgique tient un plan,
fùt-il imparfait, pour doper
l'emploi. le Premier ministre
termine ainsi son dernier
accord budgétaire qui, après
le compromis inattendu (et
critiqué) sur l'interruption
volontaire de grossesse et
avant un accord probable
sur les F-16, devrait assurer à
la suédoise sa place parmi
des gouvernements qui ont
tenu jusqu'à la fin d'une
législature. l'avenir dira si ce
gouvernement a eu un bon
Premier ministre. En tout
cas, il a eu un bon avocat.
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